
CHAPITRE 80

Loi modifiant certaines prescriptions

[Sanctionnée le 24 décembre 1974]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit :

1 . Le Code civil est modifié par l'inser-
tion, après l'article 2260, de l'article sui-
vant:

« 2 2 6 0 a . En matière de responsa-
bilité médicale ou hospitalière, l'action en
indemnité pour le préjudice corporel ou
mental causé à un patient se prescrit par
trois ans à compter de la faute.

Toutefois, si le préjudice se manifeste
graduellement, le délai ne court qu'à
compter du jour où il s'est manifesté pour
la première fois. »

2 . L'article 2267 dudit Code est modi-
fié par l'insertion, à la première ligne,
après les chiffres « 2260, », des chiffres
« 2260a, ».

3 . La présente loi a effet depuis le
1er janvier 1972 pour une faute commise
depuis cette date ou, le cas échéant, pour
une faute commise avant cette date si le
préjudice s'est manifesté graduellement et
que la première manifestation soit sur-
venue depuis cette date.

4 . En matière de responsabilité pour
une faute commise depuis le 1er janvier
1972 ou pour une faute commise avant
cette date si le préjudice s'est manifesté
graduellement et que la première mani-
festation soit survenue depuis cette date,

751

C.c.,
a. 2260a,
aj.

Id., a.
2267,
mod.

Effet
quant à
la faute
commise.

Requête
pour
révision
de juge-
ment, etc.



752 CHAP. 80 Prescriptions 1974

l'une des parties peut, par requête pro-
duite au greffe avant le 1er juillet 1975,
obtenir :

1) la révision de tout jugement rendu
par un tribunal entre le 1er janvier 1972
et le 1er janvier 1975, si le motif de rejet
de l'action a été la prescription acquise en
vertu du paragraphe 2 de l'article 2262 du
Code civil, ou

2) l'annulation de tout règlement, tran-
saction ou désistement survenu entre le
1er janvier 1972 et le 1er janvier 1975 si
la raison de tels actes a été la prescription
acquise en vertu du paragraphe 2 de
l'article 2262 dudit Code.

5 . L'article 1 de la présente loi et le
paragraphe 2 de l'article 2262 du Code
civil ne peuvent être appliqués à une ins-
tance pendante devant un tribunal au 1er

janvier 1975 même si la cause d'action a
pris naissance avant le 1er janvier 1972.

6 . Malgré les articles 1 et 3 de la pré-
sente loi, en cas de préjudice résultant
d'une faute commise entre le 1er janvier
1972 et le 31 mars 1972 ou lorsque le pré-
judice s'est manifesté graduellement, si sa
première manifestation est survenue entre
ces dates, la victime a jusqu'au 31 mars
1975 pour intenter son action.

7. Le premier alinéa de l'article 9 de la
Loi de l'indemnisation des victimes d'actes
criminels (1971, chapitre 18) est remplacé
par le suivant :

« 9 . Toute demande pour bénéficier
des avantages de la présente loi, accom-
pagnée d'un avis de l'option prévue par
l'article 6, doit être adressée à la Com-
mission dans l'année de la survenance de
la blessure ou de la mort de la victime. »

8 . Malgré le délai prévu par le dernier
alinéa de l'article 25 de ladite loi, la de-
mande des personnes visées dans ledit ar-
ticle peut être présentée à la Commission
jusqu'au 30 juin 1975.

9 . Toute demande qui, avant l'entrée
en vigueur de la présente loi, a été refusée
par la Commission par application du délai
prévu par l'article 9 ou par le dernier alinéa
de l'article 25 de ladite loi peut être à nou-
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veau présentée à la Commission jusqu'au
30 juin 1975.

1 0 . La présente loi entrera en vigueur
le 1er janvier 1975.
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